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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil fédéral a annoncé l'entrée en vigueur prochaine de plusieurs ordonnances
visant une agriculture plus durable. Ces ordonnances font suite à l'initiative
parlementaire 19.475 sur la réduction des risques liés aux produits phytosanitaires et
des excédents d'éléments fertilisants. Les autorités veulent ainsi améliorer la récolte
des données touchant aux fourrages, à l'engrais et aux produits phytosanitaires afin, à
l'avenir, d'optimiser le choix des actions à mener pour atteindre les objectifs
environnementaux. Concernant les produits phytosanitaires, le Conseil fédéral
interdira, dès 2023, l'usage de pesticides particulièrement nocifs, laissant toutefois la
porte ouverte à des exceptions. De plus, les exploitations devront, à l'avenir, respecter
une plus grande distance entre les parcelles traitées et les grilles d'évacuation des eaux.
Mais les autorités misent également sur des mesures incitatives par le biais de
paiements directs, afin de réduire l'utilisation de ces produits dans les terres assolées
et dans les cultures spéciales. Quant à la réduction des intrants fertilisants, les
autorités supprimeront la marge de tolérance, jusqu'alors admise, lors de
l'établissement des bilans de fumure dès 2024. 

En parallèle, une autre mesure n'a pas manqué de faire réagir le monde agricole et
politique. Il s'agit de l'établissement d'un seuil de 3.5 pour cent de terres d'assolement
(à savoir, les meilleures terres cultivables) qui devront à l'avenir être dédiées à la
promotion de la biodiversité. Néanmoins, prenant en compte la guerre en Ukraine, les
autorités ont décidé de repousser l'entrée en vigueur de cette mesure à 2024. L'Union
Suisse des paysans (USP) n'a pas tardé à déclarer n'avoir aucune compréhension vis-à-
vis de cette mesure. C'est bien la sécurité de l'approvisionnement de la population en
denrée alimentaire qui cristallise les débats, l'UDC ayant tout de suite averti que cela
risquerait d'augmenter les importations ce qui, en pleine crise européenne,
représentait une expérimentation dangereuse. Selon les chiffres d'Agroscope, si les
objectifs environnementaux sont respectés, le taux d'autoapprovisionnement
alimentaire pourrait légèrement baisser, alors qu'il atteint les 49 pour cent (en
soustrayant l'importation des fourrages destinés aux animaux de rente). Pour Martin
Rufer, directeur de l'USP, la Suisse devrait se fixer l'objectif de 60 pour cent
d'autoapprovisionnement; un chiffre qu'il estime possible d'atteindre sans que
l'environnement en pâtisse. Urs Niggli, longtemps à la tête du FIBL, partage cet avis,
sans pour autant s'attaquer aux mesures du Conseil fédéral. Selon lui, pour atteindre ce
taux, il faut s'atteler à réduire le gaspillage alimentaire et notre consommation de
viande, ainsi que promouvoir l'agriculture biologique et les évolutions technologiques.
Kilian Baumann (verts, BE), président de l'Association des petits paysans suisses,
partage cet avis et défend fermement les mesures visant à préserver et promouvoir la
biodiversité, sans laquelle la production agricole ne pourra pas être préservée sur le
long terme. 

Deux visions de l'agriculture s'affrontent ainsi, avec d'un côté les tenants d'une
agriculture traditionnelle, qui ne souhaitent pas toucher à la production de viande et ne
veulent pas augmenter les surfaces de promotion de la biodiversité et de l'autre, les
défenseurs d'un système alimentaire qui doit amorcer un tournant aux vues des
nombreux défis et questions qui nous font face. L'Aargauer Zeitung le rappelait: 60
pour cent des surfaces d'assolement du pays sont destinées à la production de
fourrage pour les animaux. L'Office fédéral de l'agriculture (OFAG) reconnaît qu'un
changement dans les comportements alimentaires, avec une augmentation de produits
d'origine végétale dans nos assiettes aurait le potentiel de faire augmenter
l'autosuffisance alimentaire du pays. Selon une étude effectuée par Agroscope, réduire
de 2/3 la consommation de viande pourrait permettre d'atteindre un taux
d'autosuffisance alimentaire de 73.9 pour cent. Des chiffres légèrement inférieurs
pourraient être atteints en cas de réduction de 2/3 du gaspillage alimentaire. Cette
étude entre en résonance avec une autre publication d'Agroscope sur l'alimentation
végétale qui arrivait à la conclusion qu'une alimentation presque uniquement végétale
pourrait rendre la Suisse autonome en matière alimentaire.
Mais pour l'USP, là n'est pas la question: ces 3.5 pour cent de terres d'assolement
dédiées à la biodiversité (soit trois fois plus qu'aujourd'hui) représenteraient
l'équivalent de la production annuelle de pain pour un million de personnes, si l'on y

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.04.2022
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 23.04.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



plantait du blé. Les agricultrices et agriculteurs dédient déjà une partie de leurs terres
moins propices aux cultures à la protection de la biodiversité, à hauteur de 19 pour cent
pour l'année 2020. L'organisation agricole n'a pas manqué de rappeler que l'Union
européenne (UE) venait de prendre une décision inverse, mettant à disposition des
agricultrices et agriculteurs européens des surfaces – grandes comme la Suisse –
dédiées initialement à l'environnement, afin de répondre aux menaces
d'approvisionnement qui ont surgi après l'invasion de l'Ukraine par la Russie.
Finalement, la demande adressée par une partie du monde agricole à la Confédération
est de leur laisser faire leur métier, à savoir, produire des denrées alimentaires.
Répondant à ce flot de critiques, l'OFAG a rappelé qu'une procédure de consultation
avait été menée en 2021, suivie d'adaptations selon les recommandations des milieux
concernés et que ces mesures ont été élaborées avec des expert.e.s et des
praticien.ne.s de la terre. 1

Le Conseil fédéral a publié sa nouvelle stratégie climat pour l'agriculture et
l'alimentation, que l'Administration fédérale élaborait depuis 2021. Pas moins de trois
offices étaient impliqués dans ces travaux – l'OFAG, l'OFEV et l'OSAV –, afin de s'assurer
d'une mise en place transversale et exhaustive de cette stratégie. La précédente
mouture datait de 2011, son renouvellement s'inscrit dans «le prolongement de la
Stratégie pour le développement durable 2030 du Conseil fédéral et s’appuie sur les
principes du rapport sur l’orientation future de la politique agricole de 2022 et de la
Stratégie climatique à long terme de la Suisse». Pour cela, la Confédération ne veut plus
se focaliser uniquement sur l'agriculture mais veut considérer la chaine agro-
alimentaire dans son ensemble. Dans son communiqué de presse, le Conseil fédéral
rappelle que les secteurs agricoles et agroalimentaires sont à la fois vulnérables face
aux changements climatiques mais également des acteurs clés pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre. 
Trois objectifs ont été fixés pour 2050 : le taux d'autosuffisance alimentaire ne doit pas
passer en dessous de 50 pour cent, tout en produisant de manière durable; l'empreinte
carbone de la population concernant l'alimentation doit diminuer de deux tiers, en
privilégiant une nourriture saine et équilibrée; l'agriculture doit réduire de 40 pour
cent ses émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990. Pour atteindre ces
objectifs, plus de 50 mesures sont listées dans la stratégie, qui touchent à tous les
maillons de la chaîne. Les plus débattues concernent notre manière collective de nous
alimenter. Les autorités préconisent ainsi de se tourner vers une alimentation
respectant la pyramide alimentaire, ce qui aurait comme conséquence une réduction
de la consommation de viande et une augmentation de la consommation de
légumineuses et de légumes, amenant le Blick à titrer à propos de cette nouvelle
stratégie «Der Bund will uns das Fleisch madig machen». Parmi les autres mesures
promulguées par la Confédération, la volonté de réduire les surfaces d'assolement
dédiées au fourrage pour les consacrer à l'alimentation humaine, alors que 60 pour
cent des terres fertiles sont utilisées à cet effet aujourd'hui. Sur les importations, les
autorités fédérales souhaitent prioriser les produits plus écologiques. Cette vision
d'ensemble ne plait pas à tout le monde, le directeur de l'USP, Martin Rufer, déclarant
ainsi dans le Blick «Wir wollen keine Umerziehung durch den Staat». Le directeur de
l'OFAG, Christian Hofer, s'est défendu de vouloir instaurer de nouvelles règles et
interdictions pour dicter le comportement des gens. Selon lui, la stratégie climat pour
l'agriculture et l'alimentation repose sur des campagnes de sensibilisation et la mise en
place de formations complémentaires pour les personnes travaillant dans ce domaine.
Certaines mesures, d'ores et déjà en place, à l'image du plan d'action contre le
gaspillage alimentaire, joueront également un rôle important dans la réduction de
l'empreinte carbone. À l'inverse de l'USP, plusieurs associations ont critiqué des
mesures insuffisantes pour amorcer un véritable tournant vers un système alimentaire
et agricole durable. 2
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2020: Verbände

Verschiedene Branchenverbände befürchteten aufgrund der zur Eindämmung des
Coronavirus verhängten Massnahmen drastische Folgen für die durch sie vertretenen
Wirtschaftssektoren. Entsprechend forderten sie während des Lockdowns und danach
bessere Kreditbedingungen oder Ausnahmeregelungen für ihre Branchen:
Beispielsweise forderten die Verbände Hotelleriesuisse und Gastrosuisse vom
Bundesrat einen Erlass der Covid-19-Kredite und eine rasche Wiedereröffnung der
Restaurants und Bars; der Industrieverband Swissmem wollte, dass dringend benötigte
Spezialistinnen und Spezialisten die verhängten Einreisesperren umgehen können.
Unterstützt wurde die Forderung durch Economiesuisse. Beide Verbände erhofften
sich zudem eine Abschaffung der Industriezölle, um Unternehmen finanziell zu
entlasten.
Auch eine Forderung der Unia bezüglich des Lockdowns sorgte für Aufsehen. Weil
gemäss der Gewerkschaft Arbeitnehmende in Industrie und Gewerbe während des
Lockdowns nicht ausreichend geschützt waren – ein Banker könne etwa im Homeoffice
arbeiten und dadurch die vom Bund empfohlenen Hygiene- und Abstandsregeln gut
einhalten, Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in der Industrie, im Detailhandel, im
Gewerbe oder auf dem Bau müssten weiterhin ungeschützt ihren beruflichen
Tätigkeiten nachgehen –, forderte Unia-Chefin Vania Alleva landesweit eine Schliessung
von Baustellen und Betrieben, bis auch dort umsetzbare und greifende
Schutzmassnahmen und -konzepte erarbeitet worden seien. Seitens der Tagespresse
musste sich Alleva aufgrund der hohen Kosten, welche diese Massnahme für Industrie
und Gewerbe mit sich gebracht hätte, teils scharfen Vorwürfen stellen. 

Abseits von Corona ging das Verbandswesen seinen gewohnten Gang. So kam es
beispielsweise zu Personalmutationen (nicht abschliessende Auflistung): Jacques
Bourgeois trat Ende März nach fast zwei Jahrzehnten von seinem Amt als Direktor des
Schweizerischen Bauernverbands (SBV) zurück und wurde von Martin Rufer abgelöst.
Flavia Kleiner gab ihr Amt als Co-Präsidentin bei Operation Libero per 20. Juni ab,
nachdem sie dieses seit der Gründung der Bewegung 2014 innegehabt hatte, zuletzt
zusammen mit Laura Zimmermann. Ihre Nachfolge trat Stefan Manser-Egli an. Einen
Wechsel gab es auch bei Economiesuisse, hier trat Christoph Mäder per 1. Oktober die
Nachfolge des bis dahin amtierenden Economiesuisse-Präsidenten Heinz Karrer an.
Karrer hatte zuvor zwölf Jahre im Vorstand des Wirtschaftsverbands geamtet, sieben
davon als Präsident. Ebenfalls im Oktober wurde am Gewerbekongress in Freiburg der
Tessiner Fabio Regazzi (cvp) als neuer Präsident des Schweizerischen
Gewerbeverbandes (SGV) bestätigt, Diana Gutjahr (svp, TG) wurde in den Vorstand
gewählt. Gemäss NZZ wäre die Wahl Gutjahrs anstelle Regazzis wünschenswert
gewesen, denn sie, so analysierte die Zeitung, hätte unter anderem in Anbetracht der
tiefen Frauenquote beim SGV frischen Wind in den Verband gebracht.

Ferner fanden 2020 mehrere Volksabstimmungen statt. Auch die Verbände nahmen zu
den Anliegen Stellung und fassten Parolen.
Medienwirksam diskutiert wurde die von der AUNS zusammen mit der SVP lancierte
Begrenzungsinitiative. Sowohl die grossen Wirtschaftsverbände – vertreten durch den
SGV und Economiesuisse – als auch die Arbeitnehmerverbände – vertreten durch den
Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB), Travail.Suisse sowie die Gewerkschaften
Unia, Syna und VPOD – lehnten die Initiative ab. Ein besonders wichtiges
Gegenargument war die Befürchtung einer Kündigung des
Personenfreizügigkeitsabkommens mit der EU, die eine Annahme der Initiative
womöglich zur Folge gehabt hätte. 
Die grossen Schweizer Wirtschaftsdachverbände Economiesuisse, der Schweizerische
Arbeitgeberverband (SAV), der SGV sowie der SBV fassten ferner gemeinsam die Nein-
Parole zur ebenfalls viel diskutierten Konzernverantwortungsinitiative, über die im
November abgestimmt wurde. Diese verlangte, dass Unternehmen rechtlich belangt
werden können, sollten diese oder ihre Tochterfirmen im Ausland gegen geltende
Menschenrechte und Umweltstandards verstossen. Die Wirtschaft, so hiess es seitens
der Verbände, stehe ohne Wenn und Aber zu den Menschenrechten und
Umweltstandards, doch, so die Argumentation, würde eine Annahme der Initiative
Betroffenen im Ausland kaum helfen, zu Rechtsunsicherheit führen und dabei die
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Schweizer Wirtschaft unter Generalverdacht stellen. Der Gegenvorschlag, welcher bei
Ablehnung der Initiative in Kraft treten würde und anstelle von rechtlichen
Konsequenzen mehr Transparenz forderte, genoss von den Verbänden Unterstützung.
Eine noch grössere Anzahl an Verbänden und insbesondere NGOs stand hingegen für
die Initiative ein: Amnesty International, Greenpeace, Swissaid oder die Gesellschaft für
bedrohte Völker gehörten zu den Trägerorganisationen der
Konzernverantwortungsinitiative. Die Operation Libero, die Unia, der WWF, Terre des
Femmes, der SGB und zahlreiche weitere Umweltschutz-, Menschenrechts- und
Arbeitsrechtsorganisationen sicherten dem Anliegen ihre Unterstützung zu.

Auch historische Jubiläen konnten im Coronajahr begangen werden: Die
Dachorganisation für lokale und regionale Behindertenorganisationen Pro Infirmis
feierte ihr 100-jähriges Bestehen; Economiesuisse konnte diese Zahl gar noch
überbieten: Seit 150 Jahren gibt es den Dachverband der Schweizer Wirtschaft,
wenngleich nicht immer in gleicher Form wie heute.

Zu Jahresbeginn erreichte der Anteil der Zeitungsberichte zum Thema «Verbände»
gemessen an allen anderen 2020 durch Année Politique Suisse erfassten Berichte
seinen höchsten Wert und sank dann, mit einem erneuten leichten Anstieg im Sommer,
bis Ende Jahr deutlich ab. Am stärksten in den Medienberichterstattungen vertreten
waren die Industrieverbände sowie die Gewerkschaften und Arbeitnehmerverbände.
Ebenfalls öfters Thema der medialen Berichterstattung waren die Gewerbeverbände,
wenig vertreten waren hingegen die Landwirtschaft und die übrigen
Arbeitgeberverbände. 3

Landwirtschaft

Jacques Bourgeois (fdp, FR) gab im November 2019 seinen Rücktritt als Direktor des
SBV per März 2020 bekannt. Bourgeois war seit 2002 Direktor des Verbands gewesen.
Als Begründung für seinen Rücktritt gab er demografische Gründe an: Der Verband
leide an Überalterung und für einen starken Verband sei eine gewisse Kontinuität
wichtig. Laut Verbandspräsident Markus Ritter (cvp, SG) habe man intern bereits eine
Nachfolgelösung gefunden. Im Dezember empfahl der Vorstand den Delegierten den
Solothurner Martin Rufer (SO, fdp) einstimmig als Bourgeois' Nachfolger. Rufer sei
Kantonsrat, diplomierter Agraringenieur, Vater und Bauernsohn, wie die Solothurner
Zeitung berichtete; Markus Ritter sprach von einem «Glücksfall» für den Verband. Die
Delegiertenversammlung wird im Februar 2020 über die Nachfolge abstimmen. 4

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 13.12.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Jacques Bourgeois trat, wie bereits im November 2019 angekündigt, per Ende März
2020 nach fast zwei Jahrzehnten von seinem Amt als Direktor des SBV zurück. Die
Wahl des Nachfolgers Martin Rufer,  welcher das Amt per 1. April übernahm, wurde von
der Landwirtschaftskammer im Februar bestätigt, wie einer Medienmitteilung des SBV
zu entnehmen war. 5
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